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Monsieur Gauthier, notre nouveau directeur départemental des finances publiques présidait hier son premier CTL. Souriant, courtois, usant d’un langage châtié, il n’a pas révolutionné l’exercice, ni fait d’annonce fracassante. Les directeurs passent, les messages et la feuille de route ne varient guère.

Pour autant, La CGT n’a pas dérogé à ses habitudes et a tenu a évoquer la situation des services avant d’aborder l’ordre du jour. Nous avons dénoncé l’abandon du SIPSIE d’Apt, site sur lequel nous avions déjà attiré l’attention de la direction en avril. Evidemment, depuis, la situation a empiré, si bien que quatre renforts y sont affectés, triplant l’effectif du SIP ! Les cas des trois Services de Publicité Foncière, des deux Centre des Impôts Fonciers, des SIP d’Orange et d’Avignon-est ont également été évoqués.

 Le directeur, sur le cas des SIP, a dégainé la télédéclaration, qui serait la solution à tous les problèmes. La CGT a alors exhibé la liasse des listes internet de la commune de Monteux, d’une bonne centaine de pages ! La chimère des gains de productivité soit disant générés par la dématérialisation, ça suffit. Et cela vaut pour de nombreux domaines (téléTVA, téléactes,…).  Un exemple concret vaut parfois mieux qu’un long discours. 

Nous avons ensuite réitéré notre inquiétude sur l’état du réseau comptable en insistant sur les postes les plus fragiles : Avignon municipale, Vaison, Cadenet, Montfavet et Sorgues. Là encore, peu de réponse concrète, le directeur s’est engagé à visiter tous les services du département. Ce serait un progrès par rapport à son prédécesseur, mais pas forcément la solution à tous les problèmes.

 Il s’est réjoui du taux de promotions dans le département, belle provocation à l’heure ou les plans de qualifications ministériels sont réduits comme peau de chagrin! Il a également insisté sur le volume important des équipes de renfort. Seul souci, elles ne servent actuellement qu’à compenser les sous effectifs chroniques de notre direction. 

Il s’est montré surpris et contrarié que nous exhibions le document déclinant la démarche stratégique, qui confirme toutes les craintes que nous exprimions dans le « regards » de juin. Volontariste, il nous enjoint à nous mettre tous ensemble « en mode DDFIP » ! Ce serait comique si la santé des agents et l’avenir des missions n’étaient pas en jeu.

Les représentants de Solidaires ont ensuite tenu à évoquer un problème crucial selon eux, la différence des régimes indemnitaires selon les filières entre les inspecteurs travaillant en direction. Bigre ! Le directeur, non décisionnaire sur cette question, a logiquement renvoyé à la décision de la direction générale.

Les membres du CTL ont ensuite du se pencher sur deux documents, le tableau de Bord de veille Sociale et le bilan d’activité, bien loin de nos préoccupations concrètes. La direction se contente d’aligner des chiffres, sans nous livrer son analyse et surtout, sans rien proposer pour résoudre nos difficultés. La CGT a tout de même fait le constat, partagé par le camp d’en face, que la baisse des effectifs s’accompagne d’une hausse continue des charges.

 Nous sommes ensuite intervenus pour dénoncer l’externalisation rampante du recouvrement. En effet, les Poursuites extérieures des produits locaux sont  confiées à des huissiers du privé pour les côtes inférieures à 5000 €, les phases comminatoires sont généralisées afin de privatiser la charge de travail liée au recouvrement. Ce système est plus onéreux pour l’administration ( poursuites extérieures )et pour les usagers, puisque les huissiers de justice se payent « sur la bête »,  alors que deux postes d’huissiers du trésor ont été supprimés en 2013. Cela pose en outre le problème de la responsabilité du Comptable . Cette intervention a semblé quelque peu agacer monsieur Gauthier qui a promis un renforcement du pôle Gestion Publique et des réunions avec les trésoriers et les ordonnateurs.

C’est ensuite le douloureux sujet du budget qui a été abordé. La direction a fait un point sur son exécution au 31 mai. Les voyants sont au rouge. Pire, on sait maintenant que la disette va se poursuivre dans les années à venir et les pistes d’économies sont classiques : affranchissement, frais de déplacement, fluides (l’air conditionné, par exemple). La CGT a solennellement condamné cette paupérisation de notre administration, résultat direct des politiques d’austérité menées en Europe et en France. Pour nous, il n’est pas question de négocier avec l’administration pour décider des dépenses à sabrer, c’est sa responsabilité. Nous avons dit également notre inquiétude sur les budgets à venir, inquiétude qui semble partagée de l’autre coté de la table. La CGT a réitéré son opposition à la décision de ne plus rembourser les frais de stationnement, en particulier lors des stages. Nous avons également relayé le mécontentement légitime des collègues suite à la suppression brutale de la télécopie et remis au directeur la pétition unanime des agents de l’hôtel des finances de Cavaillon exigeant le rétablissement du fax.

Ce CTL s’est terminé par un point sur la réforme de l’intercommunalité, qui devrait avoir des conséquences limitées en Vaucluse avec des transferts de charges modérées. Il y a sans doute plus à craindre de l’acte trois de la décentralisation et de la démarche stratégique. Comme au précédent, nous avons demandé au nouveau directeur si des postes seraient fermés en 2014. Il nous a répondu textuellement qu’il ne s’interdit rien et nous a fait comprendre qu’il n’est pas hostile, loin de là, à des regroupements de postes. Il a évoqué plusieurs fois l’intérêt de caisses uniques sur les sites. 

A l’occasion d’un point sur l’immobilier, Il n’a pas démenti la rumeur insistante selon laquelle les agents de la trésorerie d’Orange rejoindraient ceux de l’hôtel des impôts. La CGT ne partage pas la vision de solidaires selon laquelle ils seraient demandeurs de ce regroupement et réclameraient l’abandon de la gestion des « petites » créances comme les ASA . Nous nous battrons  sans cesse pour que les agents travaillent et que les usagers soient reçus dans des conditions décentes. La politique immobilière de l’Etat est un autre aspect de l’austérité et de la privatisation rampante qu’on veut faire subir au service public.

Dés la rentrée, il faudra lutter pour contrer l’ensemble des projets régressifs qu’on nous promet dans tous les domaines : pouvoir d’achat, retraites, niveau des emplois, budgets de fonctionnement, promotions : tous ces sujets sont liés et appellent une mobilisation de grande ampleur. Pour nous, ce sera dans l’unité, en mode CGT !

Avignon, le 17 octobre 2013





COMITE TECHNIQUE LOCAL DU 17 OCTOBRE 2013 : SOUFFREZ…








